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DE  LA  SEANCE 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  > 

Du  7 Août  17B9, 

i— — 

Ïj  E quatrième  article  du  Projet  d’Arrêté  fur  le  Droit 
de  Chalfe  a fait  le  ftijec  de  la  diicuilion  de  ce  jour» 
Beaucoup  de  Membres  ont  parlé  fur  cet  objet  , en  ex- 
pofant  les  dangers  d’armer  le  Peuple  des  Campagnes. 

M,  Target  a demandé  qu’on  réglât  la  manière  par 
laquelle  chaque  Propriétaire  pourroit  détruire  le  gibier 
fur  fon  terrem. 

M.  de  Clermont  Tonnerre  propofa  d’ajouter  feuîe- 
men t,Jauf  à fe  conformer  aux  Loix  de  police  qui  Je* 
raient  établies  dans  la  fuite  par  V A ff emblée  Nationale . 
Il  ajouta  qu’on  ne  feroit  rien  ,fi  , en  fupprimanc  le  Droit 
deChalIe,  on  n’aboliifoit  pas  les  Capitaineries  , dont  les 
Loix  me  croie  nt  l’homme  au- de  lions  du  gibier. . . . Les 
plaihrs  du  Roi  > a £ il  dit,  auront  * comme  tous  fes 
autres  droits  , l’amour  de  fes  Sujets  pour  Gardes  : le 
Souverain  ieul  a droit  d’avoir  les  plaiûrs  de  la  Chalfe  $ 
tous  les  autres  doivent  être  fupprimes.  Les  prifons  des 
Capitaineries  font  remplies  de  malheureufes  victimes  de- 
ces  Loix  barbares  } les  Galères  même#  en  renferment 
pluheurs.  M.  de  Clermont-Tonnerre  a demandé  que 
leur  élargi  (bernent  fut  compris  dans  l’Arrêté* 

M.  le  Duc  d’Orléans  a dit  d’ajouter  que  les  Capitai- 
neries même  royales , feraient  abolies  ) parce  qu’il  en  a 
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fotT?  ce  nom  , dont  i!  jouit  , & dont  il  comptoir  loi  noter, 

Fexnndtion,  ^ x 

Un  Membre  a repré  fente  que  c’étoit  a celui  qui  don-' 
noitj  à dicter  les  conditions  & 5c  non  a celui  qui  *ecgvoic. 
on  grand  nombre  de  Membres  de  la  Noblefïe  l’ont 
interrompu j»  en  difant  , que  ce  n’étoic  pas  au  nom  de 
fon  Ordre  qu’il  parloir  , mais  au  lien  propre.  MM.  de 
îa  GalifTomère  & de  Tracy  fe  font  écriés  avec  feu 
qu’ils  avoient  tous  agi  par  patnotifme , &:  qu’il  n’y  avoir 
pas  à revenir  fur  cet  objet. 

Enfin  » après  ledlure  de  plufieurs  projets  de  rédaction 
pour  F Arrêté  avec  des  'additions  , on  a adopté  le  fuivant. 

Art.  III.  Le  Droit  exciufif  de  Chalfe  & de  Garennes 
ouvertes  eft  pareillement  -aboli  , & tout  Propriétaire 
a le  droit  de  "détruire  & faire  détruire,  feulement  fur 
fes  po (Te (lions  , toute  efpèce  de  gibier  , fatif  à fe  con- 
former aux  Loix  de  police  qui  feront  faites  par  l’Afle ta- 
blée Nationale , relatives  à la  sûreté  pubuque.  ^ 

ce  Toutes  Capitaineries,  même  royales,  & réferves  de 
C baffe  , connues  fous  le  nom  de  plaihrs,  font  de  ce 
moment  abolies  ; de  il  fera  pourvu  d’une  manière  com- 
patible avec  le  refpedb  dû  aux  propriétés  & à la  liberté , 
à la  çonfervntion  des  plaifirs  perfonnels  du  Roi. 

U,  le  Comte  de  Mirabeau  a pris  la  parole , relative- 


ment aux  plaifirs  du  Roi.  • • » 

M.  le  Baron  de  Marguerite  a propofé  de  laiffer  au 
Souverain  lui-même  le  plaifir  de  faire  des  facnfices  par- 
ticuliers fur  la  Ghafle  5 obfervant  qu’on  dévoie  s’y  atten- 
dre , d’après  tout  ce  qu’il  a fait  pour  rendre  la  liberté  à la 


Nation.  _ ' 

On  al  loir  s’occuper  de  l’article  VI  de  PArrete  fur  les 
J u (lices  feUjieurialôs , lorfqu’on  a annoncé  l’arrivée  des 
Minières  du  Roi , dont  La  préfence  a caufé  la  plus  vive 
fenfation  : on  a revu  avec  attendriflement  le  Miniftre 
chéri,  3c  les  trois  que  le  Monarque  a daigné  choifir 


dans  le  fein  de  i’Àïïemblëe. 
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M.  le  Garde- des- Sceaux  a prononcé  un  Difcours  pour 
expliquer  les  motifs  de  leurs  démaiclies , & l’embarras 
où  fe  uotivok  fa  Majefté,  relativement  aux  troubles  du 
Royaume. 

M.Necker,  Miniftre  des  Finances,  a enfuire  donné  des 
détails  fur  les  befoins  prelfans  de  l’Etat , en  demandant, 
au  nom  du  Roi,  un  emprunt  de  trente  millions.  li  a lu 
le  projet  de  cec  emprunt,  & la  lailfé  fur  le  Bureau, 
ainli  que  les  Pièces  juftificatives  fur  la  fituation  a Quelle 
des  Finances*.,.. 

Les  Minières  retirés ^ plufieurs  Membres  fe  fontem- 
preflés  de  demander  la  parole  pour  exprimer  leurs  fen- 
tirnens  & ceux  de  l’Aifernblée  Nationale. 

M.  Foucault  d’Ardimalie  a die  qu’on  ne  pouvoir  voter 
fur  l’emprunt  avant  la  Gonfla  rution  arretee  3 mais  qu  il 
avoir  lix  cents  mille  livres  de  biens  qu  il  engageou  pour 
que  cet  Emprunt  eût  lieu. 

M.  Camus  a obfervé  qu’il  étoît  d’une  néceflîté  im- 
périeuse de  venir  au  fecours  de  l’Etat  , lorfque  des  Mi- 
mûres  vrais  en  avoient  expoie  les  befoins  afgens  j mais 
qu’il,  n’ctoît  pas  de  la  dignité  de  PÂliemblee  'de.  pren- 
dre une  Délibération  fans  réflexion  j qu’il  La!. loi ç en  con- 
séquence remettre  toutes  les  Pièces  ru  Comité,  des  Fi- 
nances , pour  en  faire  le  rapport  le  lendemain. 

M.  Gouy  d’Arfy  a voulu  engager  à accorder  l*Em- 
prunt  de  fuite  , mais  l’infenuon  de  llÀflemblée  d’adop- 
ter l’opinion  de  M.  Camus  , s’eft  manifeflée  allez  clai- 
rement, pour  l’engager  a ne  pas  inflfler  fur  cette  pro- 
portion. Malgré  cela,  M.  de  La  1 1 y a parlé  avec  force 
& fenflbilité  fur  l’induTpenfable  néceffiré  de  l’Emprunt, 
&c  a fait  des  tableaux  touchans  fur  1 état  des  choies  & 
rappelé  nos  Arrêtés  du  17  Juin  & 13  Juillet.  Seroit-il 
digne  , a-t-il  dit,  d’une  Nation  loyale  & fldeîle  , îorf- 
que  fou  Roi  s’eft  jeté  entre  fes  bras  , de  l'abandonner 
dans  les  circonftances  roafheureufes  où  iî  fe  trouve  ? Se- 
cok-il  digne  d’une  Nation  hoipitalière  d’expofer  un  Mi- 


4 

rsïftre  vertueux , un  Etranger  ? Il  y a trois  femaines  on 
devoir  le  louer  , maintenant  il  faut  le  féconder....  Il 
faut  fa  h ver  l’Etat..*.  Nos  cœurs  ne  peuvent  s’y  oppofer, 
puifquhl  n’y  a plus  maintenant  perfonne  qui  veuille  ou 
qui  paille  empêcher  la  Conftitutîon  de  le  faire....  Si 
nous  refufions  i’ Emprunt , nous  ferions  des  Loix  pour 
une  Société  qui  n’exifteroit  plus  5 & le  plus  bel  Empire 
de  TU nivers  ferait  détruit....  Il  s’eft  réfumi  en  adhérant 
au  renvoi  au  Comité  des  Finances , pour  en  faire  le 
rapport  demain  8.... 

M.  le  Marquis  de  la  Cofîe  appuya  l’avis  de  M.  Camus, 
fe  réfer  va  nt  d’indiquer  un  gage  de  l’Emprunt  en  dé- 
clarant 8c  démontrant  que  tous  les  biens  Ëccléfiaftiques 
appartiennent  à la  Nation. 

M,  de  Mirabeau  a fait  voir  affiez  évidemment  que 
nos  Mandats  nous  empêchent  de  voter  un  Emprunt 
avant  la  Conftitution  ; qu’il  ferait  à craindre  de  compro- 
mettre le  crédit  National , 8c  qu’ainfi  nous  devons  offrir 
notre  crédit  individuel  y 8c  nous  porter  à des  facridces 
indifpenfables  d’un  luxe  inutile  & déplacé.... 

M.  le  Préh  dent  a mis  en  Délibération  la  Motion  de 
M.  Camus  pour  le  renvoi  au  Comité  des  Finances  > 
ce  qui  a été  adopté  par  toute  PAffemblée  , qui  a paru 
suffi  approuver  les  vues  de  M..  de  Mirabeau  , comme 
ne  compromettant  point  leurs  Mandats , & donnant  des 
preuves  du  patriotrfme  8c  du  dévouement  des  Repré- 
fentans  de  la  Nation. 


a Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , me  du  Foin  S.  Jacques,  N°-  31,  178?. 


